CONGRÈS  INTERNATIONAL  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  ET  DES  ASSURANCES  SOCIALES, 

7e  session.  —  Vienne.  —  17  au  23  septembre  1905. 


DU  ROLE  DE  LA  MUTUALITÉ 

DANS 

L’ASSURANCE  LIBRE  CONTRE  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

PAR 

M.  ALBERT  GIGOT 

DIRECTEUR  DES  CAISSES  D'ASSURANCE  MUTUELLE  DES  FORGES,  DES 
INDUSTRIES  TEXTILES  ET  DES  INDUSTRIES  SUCRIERES  DE  FRANCE. 


La  liste  des  Sociétés  d’assurance  mutuelle  contre  les 
accidents  du  travail  qui  fonctionnent  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  9  Avril  1898  a  été  arrêtée  le  26  Novembre 
1904,  après  avis  du  Comité  consultatif  par  M.  le  Ministre  du 
Commerce,  de  l’Industrie  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Elle  comprend  seize  Sociétés  qui  se  rattachent  à  deux 
groupes  distincts: 

Les  Mutuelles  générales  qui  embrassent  dans  leurs 
opérations  des  assurés  appartenant  à  des  professions  diverses 
sont  au  nombre  de  six. 

Les  Mutuelles  corporatives  dont  l’action  ne  s’étend 
qu’à  des  industries  d’une  seule  profession  ou  de  professions 
appartenant  à  un  même  groupe  d’industries,  d’après  une 
classification  arrêtée  par  le  Ministre  du  Commerce,  sont  au 
nombre  de  dix. 

La  loi  du  9  Avril  1898  autorise  également  le  fonction¬ 
nement  de  Syndicats  de  garantie  qui  diffèrent  des  Sociétés 
Mutuelles  en  ce  qu’ils  font  peser  sur  leurs  membres  l’engage¬ 
ment  d’une  garantie  solidaire  illimitée  et  en  ce  qu’à  raison  de 
cette  garantie  ils  ne  sont  soumis  ni  à  l’obligation  du  caution¬ 
nement  ni  à  celle  de  la  constitution  d’une  réserve  mathématique 
que  la  loi  impose  aux  mutualités. 
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Malgré  ces  différences  fondamentales,  les  rapports  présentés 
aux  précédents  congrès  leur  ont  fait  une  place  à  côté  des 
mutualités.  Il  en  sera  de  même  dans  la  présente  étude. 

I.  Mutuelles  Générales. 

Ces  mutuelles,  dont  les  adhérents  appartiennent  à  toutes 
les  branches  d’industrie  et  dont  l’action  s’étend  à  toute  la 
France  sont  au  nombre  de  six. 

1.  La  plus  ancienne  de  ces  Sociétés  est  la  Pré¬ 
servatrice  fondée  en  1861  par  M.  Marestaing.  Par  suite 
d’un  accord  avec  la  Préservatrice  (Compagnie  anonyme) 
elle  a  virtuellement  cessé  ses  opérations  depuis  1903.  Aussi  ne 
figure-t-elle  sur  la  liste  arrêtée  par  le  Ministère  du  Commerce 
que  pour  la  liquidation  des  assurances  souscrites  jusqu’au 
31  Décembre  1904. 

Il  en  résulte  que  le  nombre  des  ouvriers  assurés  n’est 
plus  que  de  21.500,  le  chiffre  des  salaires  déclarés  de  22.603.064 
et  que  les  cotisations  ne  montent  plus  qu’à  629.652,95. 

2.  L’union  industrielle  dont  le  siège  est  à  Lyon  a 
terminé  en  1904  son  31ème  exercice.  Elle  assurait  à  la  fin 
de  cet  exercice  17.311.900  francs  de  salaires  pour  les  risques 
soumis  à  la  loi  du  9  Avril  1898  et  percevait  295.140  francs  de 
cotisations  annuelles. 

3.  La  Mutuelle  générale  française  fondée  au  Mans 
en  1883  assure  240.137.021  francs  de  salaires  dans  les  termes 
de  la  loi  de  1898  et  perçoit  5.827.907,47  francs  de  cotisations. 

4.  Les  opérations  de  l’association  industrielle  des 
travailleurs  français,  qui  a  son  siège  à  Chartres  s’étendent 
à  l’agriculture  et  à  l’industrie:  l’assurance  pour  les  risques 
agricoles  y  tient  une  place  considérable.  Pour  les  risques 
soumis  aux  lois  du  9  Avril  1898  et  du  30  Juin  1899  les 
salaires  assurés  atteignent  le  chiffre  de  28.000.000  francs  et 
les  cotisations  encaissées  celui  de  702.327.55. 


5.  La  mutualité  industrielle  n’assure  que  les  indus¬ 
tries  visées  par  la  loi  du  9  Avril  1898.  Le  nombre  des  ouvriers 
assurés  s’élevait,  au  31  Décembre  1904,  à  120.000;  le  chiffre 
des  salaires  à  115.811.342,95  et  celui  des  cotisations  annuelles 
à  1.856.257,25. 

6.  La  participation,  qui  prend  le  titre  de  ^Société 
Coopérative  et  fédérative  d’assurance  contre  les  accidents4* 
mais  qui  est  admise  à  fonctionner  comme  société  d’ Assurance 
mutuelle  contre  les  accidents  du  travail,  conformément  à 
la  loi  du  9  Avril  1898,  assure  contre  les  risques  régis 
par  cette  loi  40.139.641  francs  de  salaires  et  perçoit  à  ce  titre 
1.180.224  francs  de  cotisations  annuelles. 


II.  Mutuelles  corporatives. 

Parmi  ces  Mutuelles,  cinq  étendent  leurs  opérations  à 
toute  la  France,  cinq  les  restreignent  à  une  portée  plus  ou 
moins  étendue  du  territoire  Français. 


A.  Mutuelles  corporatives. 

Dont  les  opérations  s’étendent  à  toute  la  France. 

1.  La  plus  ancienne  de  ces  Mutuelles  est  la  Caisse 
^  Syndicale  d’Assurance  Mutuelle  des  forges  de  France, 

fondée  en  1891,  sous  les  auspices  du  Comité  des  forges  de 
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A)  Comité.  Elle  comptait,  au  31  Décembre  1904,  108  adhérents 
appartenant  aux  différentes  branches  de  l’industrie  métallurgique 
et  embrassait  dans  son  action  90.991  ouvriers:  les  salaires 
assurés  atteignaient  le  chiffre  de  1 18.130.906,69  et  les  cotisations 
annuelles  2.804.324,21. 

2.  La  Caisse  Syndicale  d’Assurance  Mutuelle  des 
S  Industries  Textiles  de  France,  fondée  en  1894  sous  les 
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mêmes  bases  que  la  précédente,  comptait  au  31  Décembre  1904 
468  Sociétaires  employant  111.051  ouvriers.  Les  salaires  assurés 
atteignaient  le  chiffre  de  82.597.812,60  et  les  cotisations 
annuelles  celui  de  589.976. 

3.  La  Caisse  Syndicale  d’Assurance  Mutuelle  des 
Industries  sucrieres  de  France  créée  sur  les  mêmes  bases 
en  1898  réunissait  au  30  Juin  1904,  date  de  la  clôture  de 
l’exercice,  163  adhérents.  Le  chiffre  des  salaires  assurés  a  été 
dans  cet  exercice  de  22.011.062,75  et  celui  des  cotisations  de 
447.880,70. 

Ces  trois  Caisses  qui  ont  chacune  une  existence  séparée 
et  un  fonctionnement  distinct  ont  cependant  été  placées  sous 
une  même  direction  et  ont  une  administration  commune.  Elles 
réunissent  dans  leur  ensemble  un  chiffre  de  salaires  de 
200.739.380  francs  et  un  chiffre  de  cotisations  de  3.842.113. 

4.  La  Caisse  Syndicale  d’Assurance  Mutuelle  des 
Agriculteurs  de  France  fait  plusieurs  sortes  d’opérations: 
1°  des  assurances  agricoles  basées  sur  la  contenance  des  exploi¬ 
tations.  Le  nombre  des  hectares  ainsi  assurés  est  de  302.908 
2.  des  assurances  basées  sur  les  salaires,  représentant  un 
chiffre  de  salaires  assurés  de  1.085.260.  Les  cotisations  perçues 
pour  ces  deux  classes  d’assurances  s’élevaient,  au  31  Décembre 
1904,  à  un  chiffre  total  de  298.918. 

Parmi  ces  opérations,  les  assurances  contre  les  risques 
prévus  par  la  loi  du  9  Avril  1898  et  du  30  Juin  1899 
ne  s’appliquent  qu’a  95.318  de  salaires  et  6.522  de  coti¬ 
sations. 

5.  L’Alimentation,  au  terme  de  son  5ème  exercice 
(année  1904)  comptait  6.724  polices  dont  6.047  polices 
collectives  assurant  25.669  ouvriers  et  représentant  un  chiffre 
de  salaires  de  43.534.714,25.  Sur  le  chiffre  total,  les  cotisations 
perçues  par  la  Société  montent  à  388.088,75.  Celles  qui  ont 
été  encaissée  pour  les  risque  de  la  loi  de  1898  ont  atteint  le 
chiffre  de  311.828,60. 
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B.  Mutuelles  corporatives  régionales. 

1.  Le  syndicat  du  nord  Société  d’assurance  mutuelle 
contre  les  accidents  du  travail  spéciale  aux  industries  textiles, 
a  son  siège  à  Roubaix.  Ses  opérations,  primitivement  limitées 
aux  départements  du  nord  et  du  p as-de-calais  ont  été 
successivement  étendues  aux  départements  de  la  somme,  de 
l’aisne,  des  ardennes,  de  la  marne,  de  la  seine-inferieure, 
de  Toise  et  de  Teure.  Son  action  s’étend  à  44.718  ouvriers 
représentant  42.482.285,70  de  salaires  et  le  chiffre  des  coti¬ 
sations  encaissées  en  1904  s’est  élevé  à  315.625,20. 

2.  La  caisse  syndicale  mutuelle  d’armentieres  re¬ 
streint  ses  opérations  à  la  région  du  Nord.  Elle  assure  environ 
neuf  millions  de  salaires  et  a  perçu  en  1904,  61.310  francs 
de  cotisations. 

3.  L’auxiliaire,  Société  d’Assurance  mutuelle  contre  les 
accidents  de  construction,  a  son  siège  à  Lyon.  Elle  assure 
5.068.625,30  de  salaires  et  a  perçu  en  1904  146.609,25  de 
cotisations. 

4.  La  caisse  des  entrepreneurs  de  Reims,  dont 
l’action  est  restreinte  au  département  de  la  Marne  et  aux 
départements  limitrophes,  assure  1.700  ouvriers  et  451.011,51 
de  salaires.  Les  cotisations  annuelles  s’élèvent  à  61.426,65. 

5.  La  responsabilité  agricole,  qui  vient  d’achever  sa 
26ème  année  d’existence  est  une  société  d’assurance  mutuelle 
contre  la  responsabilité  civile  des  accidents  corporels,  pouvant 
atteindre  les  ouvriers  ou  employés  des  établissements  agricoles  des 
départements  de  la  Seine,  de  Seine-&-Oise  de  Seine-&-Marne 
et  des  départements  limitrophes.  Ses  cotisations  sont  basées 
sur  le  nombre  d’hectares  exploités  par  les  Sociétaires.  Elle 
demande  un  supplément  de  cotisation  de  0,20  par  hectare  aux 
cultivateurs  possédant  des  machines  mues  par  des  moteurs 
inanimés  et  auxquels  est  par  conséquent  applicable  la  loi  du 
30  Juin  1899.  Le  chiffre  de  ces  cotisations  supplémentaires 
s’est  élevé  en  1904  à  18.970,65. 
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III. 

Deux  Syndicats  de  garantie  ont  été  autorisés,  en  confor¬ 
mité  des  dispositions  des  Articles  21  et  Suivants  du  décret 
du  28  Février  1899. 

1.  Le  syndicat  général  de  garantie  du  bâtiment 
et  des  travaux  publics  a  son  origine  dans  la  Société 
d’Assurance  mutuelle  de  la  Chambre  Syndicale  des  Entrepre¬ 
neurs  de  maçonnerie  dont  la  création  remonte  à  1859  et  qui 
a  été  la  première  Société  d’assurance  contre  les  accidents  du 
travail  fondée  en  France.  Son  organisation  est  exclusivement 
corporative:  elle  est  régionale  en  ce  qui  concerne  les  Entre¬ 
prises  de  bâtiment,  nationale  en  ce  qui  concerne  les  entre¬ 
prises  de  travaux  publics;  elle  limite  le  recrutement  de  ses 
adhérents  aux  entrepreneurs  du  bâtiment  et  des  industries 
qui  s’y  rattachent  résidant  dans  les  départements  de  la  Seine, 
Seine-&-Oise,  Seine-&-Marne  et  Oise.  Pour  les  seconds  elle 
admet  les  entrepreneurs  habitant  le  territoire  de  la  France 
continentale.  Le  Syndicat  est  constitué  pour  une  période  de 
15  années  ayant  pris  cours  le  1er  Juillet  1899.  Il  compte 
aujourd’hui  864  adhérents  et  embrasse  dans  son  action 
31.926  ouvriers  dont  les  salaires  représentent  un  chiffre  de 
53.411.790.  Les  cotisations  payées  en  1904  se  sont  élevées  à 
1.663.431  francs. 

2.  Le  syndicat  de  garantie  de  l’union  parisienne 
des  entrepreneurs  et  industriels  étend  ses  opérations  à 
toute  la  france  et  à  toutes  les  branches  d’industrie.  L’adhésion 
au  Syndicat  peut  n’être  donnée  que  pour  une  année.  Au 
31  Décembre  1904,  les  salaires  assurés  atteignaient  le  chiffre 
de  145.000.000  et  les  cotisation  perçues  celui  de  3.744.335,65. 

IV. 

L’exposé  qui  précède  permet  de  constater  le  dévelop¬ 
pement  considérable  qu’ont  pris  les  opérations  des  Sociétés 
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mutuelles  d’ Assurance  et  des  Syndicats  de  garantie  pendant 
les  trois  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  le  Congrès  de 
Düsseldorf.  Elles  embrassaient  en  1901  600.000.000  de  salaires. 
Elles  s’étendent  aujourd’hui  à  plus  de  980  millions. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s’étonner  que  les  Caisses  communes 
qui  se  constituent  aujourd’hui  en  Belgique  sous  l’empire  d’une 
législation  nouvelle  qui  leur  témoigne  une  faveur  particulière, 
soient  venues  demander  à  leurs  devancières  de  France  des 
informations  utiles  et  les  fruits  d’une  expérience  déjà  longue. 

Le  22  Octobre  1901,  l’Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  décernait  à  une  des  Sociétés  Mutuelles  mentionnées 
dans  ce  rapport,  la  Caisse  Syndicale  des  forges  de  France, 
un  des  prix  fondés  par  M.  Audéoud  et  attribués  tous  les 
cinq  ans  à  des  institutions,  établissements  publics  ou  privés 
relatifs  „a  l’amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  ou  au 
soulagement  des  pauvres".  La  mutualité  tout  entière  est  en 
droit  de  voir  dans  cette  haute  récompense  un  précieux 
encouragement  accordé  aux  efforts  de  l’initiative  privée  et  de 
l’association  libre  pour  la  réalisation  d’une  des  grandes  assu¬ 
rances  sociales. 


K.  U.  K  HOF-BUCHDR.  U.LITH.  EMIL  M.  ENGEL  WIEN. 
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